
c) Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses tribunaux ou
autorités compétentes, lorsqu'ils doivent décider d'une
confiscation, de reconnaître le droit de propriété légitime
revendiqué par un autre État Partie sur des biens acquis au
moyen d'une infraction établie conformément à la présente
Convention.

Article 54
Mécanismes de recouvrement de biens par la coopération

internationale aux fins de confiscation

1. Afin d'assurer l'entraide judiciaire prévue à l'article 55 de la présente
Convention concernant les biens acquis au moyen d'une infraction établie
conformément à la présente Convention ou utilisés pour une telle infraction,
chaque État Partie, conformément à son droit interne :

a) Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités
compétentes de donner effet à une décision de confiscation d'un
tribunal d'un autre État Partie;

b) Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités
compétentes, lorsqu'elles ont compétence en l'espèce,
d'ordonner la confiscation de tels biens d'origine étrangère, en


